
POUR UN FUTUR 
DÉSIRABLE, VOULOIR 
LE PROGRÈS SOCIAL, 
ÉCOLOGIQUE ET 
DÉMOCRATIQUE
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Nous entrons dans un monde nouveau. Tout change : climat, 
technologies, économie, attentes individuelles et demandes 
collectives. Ces bouleversements portent des promesses,  
des défis, des dangers aussi. Dans un monde global  
et complexe, il existe un chemin.

Innover, entreprendre, se former, maîtriser la révolution 
numérique, soutenir l’agriculture durable et l’économie bleue, 
les filières industrielles d’avenir avec leurs métiers et leurs 
savoir-faire, les petites et moyennes entreprises à chaque 
étape de leur développement  afin de créer des emplois.
Bâtir les protections pour les travailleurs et les actifs  
face aux évolutions du travail. Je propose de fonder  
un nouveau pilier de la protection sociale, le revenu universel 
d’existence. Il nous permettra d’aborder les mutations  
du travail et la révolution numérique avec sérenité. 
Il représente un soutien inédit au revenu des classes 
populaires et moyennes, un instrument puissant de lutte 
contre la pauvrété et toutes les précarités.

Faire naître un nouveau modèle de développement tempérant 
et durable. Les objectifs sont clairs et mobilisateurs  
pour notre société : investir massivement dans la rénovation 
thermique des logements et les transports durables ; 
poursuivre la transition énergétique pour les particuliers,  
les entreprises, les bassins de vie ; lutter contre  
les pollutions et pour la santé environnementale,  
faire respecter des règles sociales, sanitaires, 
environnementales, éthiques dans la monde.

Faire respirer la démocratie. Je vous propose de construire 
une 6e République qui remettra le citoyen au cœur  
de la décision publique. Une démocratie qui ne se résigne 
plus à être intermittente et immature, mais qui croit  
à l’intelligence collective pour faire ensemble les choix  
qui décideront l’avenir de notre pays.
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Pour créer les EMPLOIS DE DEMAIN et réduire vraiment le chômage, je déploierai un programme 
d’investissements stratégiques. Je porterai l’effort de recherche et développement à 3 % du PIB.  
Je lancerai un plan de 100 milliards d’euros sur cinq ans pour la rénovation urbaine et thermique,  
et pour le bien vivre en ville et dans la ruralité.

J’encouragerai les entreprises à RÉINVESTIR LEURS BÉNÉFICES par la modulation de l’impôt  
sur les sociétés.

Nous ferons de la France UN PAYS EN POINTE SUR LE NUMÉRIQUE, en développant l’accès  
au très haut débit fixe et mobile sur l’ensemble du territoire. J’assurerai la transition numérique  
des organisations et l’appropriation des usages numériques par tous (la médiation numérique,  
le numérique éducatif et la montée en compétences des actifs).

Pour une économie renforcée face à la mondialisation, j’accorderai la priorité au MADE IN FRANCE :  
50 % des marchés publics seront réservés aux petites et moyennes entreprises (PME-PMI-TPE), 
j’introduirai des clauses sociales, environnementales, d’emploi et de « produire local ». Les entreprises qui 
délocalisent devront rembourser les aides publiques reçues. Je m’opposerai aux traités de libre-échange 
(CETA et TAFTA) qui menacent nos préférences collectives. J’exclurai les services publics et l’agriculture 
du champ des négociations commerciales.

Pour aider nos PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES à se développer, je faciliterai leur accès aux 
financements à tous les stades de leur croissance. La Banque Publique d’Investissement (BPI) interviendra 
en garantie comme en prêteur lorsque les banques seront réticentes à accompagner les projets.  
Je créerai une monnaie alternative inter-entreprises qui leur permettra de s’échanger des services  
sans mobiliser leur trésorerie.

Nous poursuivrons le changement d’échelle de l’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE (ESS) en nous 
donnant pour objectif la création de 500 000 emplois. Le programme d’investissement d’avenir  
sera mobilisé au service des secteurs prioritaires (petite enfance, grand âge....)

Pour PROTÉGER NOS AGRICULTEURS, je défendrai leur position dans les contrats avec la grande 
distribution, j’améliorerai leurs conditions de travail, l’accès aux soins et à leurs droits sociaux. 
Je défendrai une politique agricole commune (PAC) qui prévoit des mécanismes de régulation 
des marchés et des risques, et donne une priorité aux petites et moyennes exploitations.

Afin de protéger nos entreprises et nos emplois de la finance spéculative, je réviserai la LOI DE 
SÉPARATION BANCAIRE en cantonnant effectivement l’ensemble des activités de marchés des 
banques. Pour promouvoir une finance plus inclusive et plus diversifiée, je favoriserai les banques 
éthiques en mettant en place une réglementation différenciée, adaptée aux établissements vertueux.

POUR LE TRAVAIL ET L’EMPLOI, 
RÉUSSIR LA TRANSITION 
ÉCONOMIQUE



Pour répondre aux mutations du travail, je créerai une CONTRIBUTION SOCIALE SUR LES ROBOTS. 
Elle alimentera un Fonds de Transition Travail (FTT), dont la mission sera de créer autant d’emplois 
nouveaux que ceux qui disparaîtront, et de financer la formation des salariés à ces nouveaux métiers. 
Les entreprises dont la robotisation s’accompagne d’une augmentation des effectifs seront dispensées 
de cette contribution.

Pour permettre à ceux qui ont moins de vivre mieux, NOUS AUGMENTERONS LE SMIC ET LES 
MINIMA SOCIAUX. J’encouragerai la négociation des partenaires sociaux, notamment sur les salaires, 
l’encadrement des contrats précaires, la reconnaissance des qualifications, l’amélioration des conditions 
de travail.

Je favoriserai l’établissement de CONTREPARTIES RÉELLES et négociées, en termes d’emploi,  
de recherche, d’innovation, ou de réduction du temps de travail, au crédit d’impôt pour la compétitivité 
et l’emploi (CICE) dans les entreprises de plus de 50 salariés.

Je créerai UN REVENU UNIVERSEL D’EXISTENCE (RUE). Il permettra, dans une première étape, 
d’augmenter, automatiquement, le revenu des actifs, ouvriers, employés, indépendants et étudiants 
dont les revenus sont inférieurs à 2 200 euros net, et prioritairement ceux dont les moyens sont les plus 
faibles.

EXTENSION : Je réunirai ensuite une conférence sociale pour programmer les étapes suivantes 
qui permettront la généralisation progressive du RUE à l’ensemble des Français et son augmentation 
à 750 euros.

AVANT APRÈS

Un étudiant qui travaille 1 jour par semaine 231 € 749 €
Un agriculteur ou une assistante maternelle  

qui perçoit 50% d’un smic 576 € 973 €

Un couple d’ouvriers au smic 2 304 € 2 694 €

DÈS 2018 :
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Nous REMPLACERONS LA LOI TRAVAIL PAR UNE NOUVELLE LOI, qui, en concertation 
avec les partenaires sociaux, encouragera la poursuite de la réduction collective du temps de travail 
sur la base du volontariat et par la négociation, renforcera le compte pénibilité et le compte personnel 
d’activité, confortera le droit à la déconnexion, rétablira le principe de faveur.

Nous engagerons la RÉFORME DU RÉGIME SOCIAL DES INDÉPENDANTS (RSI) pour qu’ils aient 
les mêmes droits que les salariés.

Pour garantir à tous le meilleur niveau de protection et lutter contre l’ubérisation débridée, je créerai un 
STATUT DE L’ACTIF. Il permettra aux travailleurs qui ne bénéficient pas aujourd’hui de la protection 
du Code du travail et du régime général de la Sécurité sociale d’accéder à un socle de protections et de 
droits fondamentaux.
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POUR PRÉSERVER 
NOTRE PLANÈTE, 
TRANSFORMER NOTRE 
MODÈLE DE DÉVELOPPEMENT

Pour progresser tout au long de la vie, chaque actif aura DROIT À UN AN DE CONGÉ-FORMATION 
pour acquérir un diplôme ou une qualification. Je développerai également l’apprentissage.

Je reconnaîtrai le BURN-OUT (syndrome d’épuisement professionnel) comme maladie 
professionnelle, et j’inviterai les entreprises à engager des actions de prevention.

Au moins 50 % DE REPAS BIO ou issus des circuits courts seront servis dans la restauration collective. 
J’appliquerai un taux de TVA réduit aux produits bio et j’aiderai à la structuration des filières 
de production biologique et équitable.
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Je porterai à 50 % LA PART DES ÉNERGIES RENOUVELABLES dans le mix électrique d’ici 2025 
en favorisant la production décentralisée et citoyenne d’énergie, avec un objectif de 100 %  
en 2050. Pour sortir du nucléaire à l’horizon d’une génération (objectif 25 ans), je fermerai les réacteurs 
en fin de vie durant le quinquennat et je garantirai les emplois du secteur énergétique.

Pour une FISCALITÉ PLUS VERTE, je modulerai la TVA en fonction de l’empreinte environnementale,  
je plafonnerai puis supprimerai progressivement les niches fiscales anti-environnementales 
en commençant par la fiscalité du diesel, en mettant en place une taxe carbone. Les ressources 
correspondantes seront rendues aux ménages et aux territoires.

Pour développer les NOUVELLES MOBILITÉS, j’offrirai des alternatives à la voiture individuelle. 
Je donnerai la priorité à la rénovation et au développement du ferroviaire. Je confierai la gestion 
de l’écotaxe aux Régions. Je m’opposerai au niveau européen au 4e paquet ferroviaire qui entend 
intensifier la concurrence. Je refuserai la privatisation des aéroports régionaux.

J’inscrirai dans la Constitution la PRÉSERVATION DES BIENS COMMUNS environnementaux, 
comme l’eau et l’air.

Pour préserver la BIODIVERSITÉ, je créerai un Conservatoire des terres agricoles afin de rendre 
opposables les schémas d’aménagement et de protection de la nature. J’agirai pour enrayer 
l’artificialisation des sols et l’étalement urbain. Je développerai le biomimétisme. 

Je lancerai un plan d’efficacité et de SOBRIÉTÉ ÉNERGÉTIQUE (isolation, transports en commun, 
véhicules propres). J’inciterai à la réutilisation des matériaux, à l’éco-conception, à des plans zéro déchet 
et à la sortie programmée de l’incinération.

Je veillerai au BIEN-ÊTRE ANIMAL en mettant en œuvre les préconisations de la commission d’enquête 
sur les abattoirs en s’assurant des conditions d’élevage et de transport et en développant des
méthodes de remplacement à l’expérimentation animale.

Pour LUTTER CONTRE LES PARTICULES FINES dans l’air, responsables de plus 40 000 décès par an,
je programmerai la sortie maîtrisée du diesel à horizon 2025 pour les voitures neuves. 

J’interdirai les PERTURBATEURS ENDOCRINIENS et proposerai des ALTERNATIVES  
AUX PESTICIDES, en commençant par les plus dangereux.

J’organiserai des CONFÉRENCES DE CONSENSUS lorsqu’est établie l’existence d’un lourd impact 
écologique d’un grand projet d’investissement local ou national. Cela permettra l’émergence de solutions 
devant allier économie, social et écologie.
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POUR LA DÉMOCRATIE, 
RENFORCER LES POUVOIRS 
DES CITOYENS 
ET LA TRANSPARENCE

Je proposerai la MISE EN PLACE DU 49-3 CITOYEN, qui permet à 1 %, du corps électoral, soit de faire 
inscrire à l’ordre du jour du Parlement un proposition de loi citoyenne, soit de soumettre une loi votée  
à rédérendum sous condition de représentativité des signataires et de participation au scrutin et dans des 
domaines déterminés. 

Je soumettrai à référendum la RECONNAISSANCE DU VOTE BLANC et l’extension du DROIT DE 
VOTE AUX ÉTRANGERS non communautaires pour les élections locales, qui existe déjà pour les 
ressortissants européens.

Je porterai une nouvelle loi anti-concentration pour les médias, créant un statut de 
MÉDIA INDÉPENDANT à but non lucratif et protégeant les sources des journalistes.

Par l’usage du numérique, je faciliterai l’entrée dans la DÉMOCRATIE 4.0 par la participation citoyenne 
à l’élaboration de la loi et des politiques publiques, et par la transparence des décisions publiques. 

Nous mettrons en place, dès l’été 2017, une CONFÉRENCE POUR UNE 6e RÉPUBLIQUE réunissant 
parlementaires, sages et citoyens. En cours de mandat, cette nouvelle constitution introduira une dose de 
proportionnelle, instaurera un septennat presidentiel non-renouvelable et limitera l’utilisation du 49.3 
et le cumul dans le temps des mandats des élus.

Nous renforcerons la DÉMOCRATIE EN ENTREPRISE. Les salariés représenteront la moitié des 
membres votants des conseils d’administration des grandes entreprises et des entreprises de taille 
intermédiaire (ETI). Je conforterai la démocratie sociale et maintiendrai le paritarisme.

Je veux un SERVICE PUBLIC DE L’AUDIOVISUEL d’information et de la culture, à l’image
de la diversité de la France, en soutien à la création, moteur de l’innovation citoyenne, du rayonnement 
de la France et indépendant des pouvoirs politique  et commercial.

Pour PRÉVENIR LES CONFLITS D’INTÉRÊT, j’obligerai tout candidat à une élection à publier  
la liste de ses grands donateurs.

Nous protégerons les DONNÉES PERSONNELLES de nos concitoyens et garantirons la loyauté 
des algorithmes.

Je renforcerai le statut des LANCEURS D’ALERTE. Je saisirai nos partenaires européens  
pour qu’une législation protectrice existe dans l’Union européenne.

Nous mettrons en place un BUDGET PARTICIPATIF au niveau national.


